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[bookmark: __RefHeading__16721_2138850239][bookmark: _Toc53576856]Objet du marché
La présente consultation a pour objet l’acquisition de crédits carbone pour compenser les émissions de l'AFD pour l'année 2019, soit 40 700 tonnes équivalent CO². 

Lieu d’exécution des prestations : Paris.
[bookmark: __RefHeading__16723_2138850239][bookmark: _Toc53576857]Décomposition en lots
[bookmark: __RefHeading__16725_2138850239]Les prestations décrites ci-après sont décomposées en deux (2) lots :

· Lot 1: acquisition de crédit carbone pour compenser les émissions du Siège de l’AFD intégrant la filiale PROPARCO, soit 28 000 tonnes équivalent CO²,
· Lot 2 : acquisition de crédit carbone pour compenser les émissions du réseau d'agences de l'AFD, soit 12 700 tonnes équivalent CO².
Pour chaque lot, est attendue la fourniture de crédits (ou certificats) d’émissions de carbones générées par des projets de réduction d’émissions ex post dans des pays en développement : des Unités de Réductions Vérifiées d’Emissions (URVE – ou VER).
Ces crédits carbones sont issus du marché volontaire et certifiés après vérification par un tiers habilité. Ces crédits portent sur des projets de réduction d’émissions vérifiés, mais ne rentrant pas dans le champ de la certification MDP (Mécanisme pour un Développement Propre), ou pour lesquels les procédures requises pour une telle certification n’ont pas été entreprises.
Les URVE labellisées par une entité privée sont acceptées.

Le détail des prestations attendues est donné dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
[bookmark: __RefHeading__16727_2138850239][bookmark: _Toc24443070][bookmark: _Toc53576858]Durée du marché – Reconduction – Délais d’exécution
La durée du marché, les modalités de reconduction et les délais d’exécution figurent à l’acte d’engagement.
[bookmark: __RefHeading__16731_2138850239][bookmark: _Toc24443072]
[bookmark: _Toc53576859]Organisation de la consultation
[bookmark: _Toc526153319][bookmark: __RefHeading__16733_2138850239][bookmark: _Toc24443073][bookmark: _Toc53576860]Procédure de passation
La présente consultation est lancée suivant la procédure de l’appel d’offres ouvert en application des articles R. 2124-1, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.
[bookmark: __RefHeading__16735_2138850239][bookmark: _Toc53576861]Mode de dévolution : marchés séparés
La consultation est divisée en deux (2) lots, chaque lot faisant l’objet d’un marché séparé confié à une entreprise unique ou un groupement d’entreprises.

Possibilité de présenter une offre pour :
 Un lot
 Un ou plusieurs lots
 L’ensemble des lots
[bookmark: __RefHeading__16737_2138850239][bookmark: _Toc53576862]Dispositions relatives aux groupements
Le marché pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises.

Possibilité de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements :
 Oui
 Non
Ou en qualité de membres de plusieurs groupements :
 Oui
 Non
[bookmark: __RefHeading__16739_2138850239][bookmark: _Toc24443074][bookmark: _Toc53576863]Variantes libres
La proposition de variante libre n’est pas autorisée.
[bookmark: _Toc24443075][bookmark: __RefHeading__16741_2138850239][bookmark: _Toc53576864]Variantes imposées
Il n’est pas prévu de variantes imposées.
[bookmark: __RefHeading__16743_2138850239][bookmark: _Toc53576865]Modification de détail au dossier de consultation
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 5 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: __RefHeading__16745_2138850239][bookmark: _Toc24443076][bookmark: _Toc53576866]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de remise de l’offre.
[bookmark: __RefHeading__16747_2138850239][bookmark: _Toc24443078][bookmark: _Toc53576867]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation comprend les pièces suivantes :
· Le présent règlement de la consultation.
· L’acte d’engagement  
· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P) et ses annexes éventuelles
· Le cahier de clauses techniques particulières (C.C.T.P) et ses annexes éventuelles
· La décomposition du prix global et forfaitaire.

[bookmark: __RefHeading__16749_2138850239][bookmark: _Toc24443079][bookmark: _Toc53576868]Retrait du dossier de consultation
Le pouvoir adjudicateur informe les candidats que le dossier de consultation est dématérialisé.
Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) peut être consulté et téléchargé gratuitement à l’adresse suivante :

https://www.marches-securises.fr

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir adjudicateur, les opérateurs économiques devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :
· Fichiers compressés au standard *.zip (lisibles par Winzip, Quickzip)
· Adobe® Acrobat® *.pdf (lisibles par le logiciel Adobe Reader)
· *.doc ou *.xls version 2000-2003 (lisibles par Microsoft Office ou OpenOffice)
· Rich Text Format *.rtf
· Le cas échéant le format DWF (lisibles par les logiciels Autocad, ou des visionneuses telles que Autodesk DWF viewer,. . .).
 
Lors du téléchargement du dossier de consultation, il est recommandé à l’entreprise de créer un compte sur la plateforme de dématérialisation où il renseignera notamment le nom de l’organisme soumissionnaire, et une adresse électronique afin de la tenir informée des modifications éventuelles intervenant en cours d’une procédure (ajout d’une pièce au DCE, envoi d’une liste de réponses aux questions reçues,. . .).
Le candidat est informé que seul l’exemplaire du dossier de consultation détenu par le pouvoir adjudicateur fait foi.
[bookmark: __RefHeading__16751_2138850239][bookmark: _Toc24443080][bookmark: _Toc53576869]Présentation des candidatures et des offres
Les candidats auront à produire les pièces ci-dessous définies rédigées en langue française.
[bookmark: __RefHeading__16753_2138850239][bookmark: _Toc53576870]Éléments nécessaires à la sélection des candidatures :
Chaque candidat ou chaque membre de l’équipe candidate devra produire les pièces suivantes :
Situation juridique
·   Formulaire DC1 ou équivalent : Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses cotraitants
·   Formulaire DC2 ou équivalent : Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement
·   Déclaration sur l'honneur : - Le candidat produit une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-11 du Code de la commande publique ;
· Par ailleurs l’attributaire potentiel fournira le(s) document(s) relatif(s) aux pouvoirs de la personne habilitée à engager l’entreprise (extrait K bis, délégation de pouvoir, attestations fiscales et sociales, attestation d’assurance, statuts…) ainsi qu’une habilitation du mandataire par ses cotraitants en cas de groupement d’entreprises.
Capacité
·   Attestation d'assurance : - déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels ;

·   Références de service ou fournitures similaires : - présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique.

Le candidat pourra prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés relatifs à sa capacité financière.
Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités professionnelles, techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (sous-traitant notamment), il devra produire les pièces relatives à cet intervenant visées au présent article ci-dessus. Il devra également justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution du marché par un engagement écrit de l’intervenant.

En vertu de l’article R. 2143-16 du Code de la commande publique, dans le cadre de leur candidature, il est exigé que les candidats joignent une traduction en français aux éléments rédigés dans une autre langue.

Il est porté à l’attention des candidats que, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-13 du Code de la commande publique, ils ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le biais :
- D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation ;
- D'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.
Les candidats sont invités à utiliser le coffre-fort électronique disponible gratuitement depuis leur compte sur https://www.marches-securises.fr.

De plus, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-14 du Code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir au pouvoir adjudicateur les documents justificatifs et moyens de preuve qui ont déjà été transmis lors d'une précédente consultation et qui demeurent valables.

Enfin, selon les dispositions de l’article R. 2143-4 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur accepte que les candidats présentent leur candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME) établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen, en lieu et place de la déclaration sur l'honneur et des renseignements mentionnés à l'article R. 2143-3.
Les candidats peuvent constituer ou réutiliser un DUME dans sa version électronique via l’une des url suivantes : https://ec.europa.eu/tools/espd/ OU https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
Il est précisé que le pouvoir adjudicateur n’autorise pas les candidats à se limiter à indiquer dans le document unique de marché européen qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celles-ci.


[bookmark: __RefHeading__16755_2138850239][bookmark: _Toc53576871]Éléments nécessaires au choix de l’offre
Pour le choix de l'offre, les candidats doivent produire les documents suivants :
· Un acte d’engagement (AE) par lot.
Le candidat précisera également la nature et le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter ainsi que la liste des sous-traitants qu'il se propose de présenter à l'agrément et à l'acceptation du pouvoir adjudicateur.
· Pour le lot n°01 : La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) 
· Pour le lot n°02 : La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) 
· Une note méthodologique ou un mémoire technique rédigé sur la base du canevas présenté dans l’annexe « Cadre de réponse imposé » au présent Règlement de la Consultation.
· Tableaux 1 et 2 présents dans l’annexe « Analyse de durabilité » au présent Règlement de la Consultation 
· Evaluation de l’analyse de durabilité présent en annexe dans le présent Règlement de Consultation 

Le CCAP et les documents remis par le pouvoir adjudicateur, à l’exception de ceux visés ci-dessus et leurs annexes ne sont pas à remettre dans l’offre. Seuls les documents détenus par le pouvoir adjudicateur font foi.

Il est rappelé aux candidats que la signature de l’acte d’engagement vaut acceptation de toutes les pièces contractuelles.
[bookmark: __RefHeading__16757_2138850239][bookmark: _Toc53576872]Jugement des candidatures, des offres et attribution du marché
[bookmark: __RefHeading__16759_2138850239][bookmark: _Toc53576873]Jugement des candidatures
L’AFD se réserve la possibilité d’analyser les offres avant les candidatures. Dans ce cas elle peut limiter l’examen des pièces de candidature au seul candidat auquel elle envisage d’attribuer le marché.

Les critères intervenant pour la recevabilité des candidatures sont :
· Garanties et capacités techniques et financières
· Capacités professionnelles 

Sont déclarées comme irrecevables les candidatures ne présentant pas des garanties financières, techniques et professionnelles suffisantes au regard de l’objet de la prestation.
[bookmark: __RefHeading__16761_2138850239][bookmark: _Toc53576874]Jugement des offres

Les critères intervenant pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	1- Prix des prestations

	30 / 100

	2- Valeur technique

Détail de la valeur technique : 
2.1 – Analyse de la durabilité des projets et conformité au regard des objectifs de développement durable (notamment leurs impacts dans leur dimension sociale et environnementale) : 
Au regard des critères du MDP suivants :
2.1.1 Environnement local/régional/global : 
- Qualité et quantité de l’eau ;
- Qualité de l’air (émissions autre que les gaz à effet de serre) ;
- Autres polluants (y compris, le cas échéant : toxicité, radioactivité, polluants organiques persistants, gaz affectant la couche d’ozone stratosphérique) ;
- Condition du sol (qualité et quantité) ;
- Biodiversité (conservation des espèces et des habitats)
2.1.2 Durabilité sociale et développement : 
- Emploi (y compris qualité des emplois, respectant des règlements de travail) ;
- Niveau de vie des pauvres (y compris soulagement de la pauvreté, équité dans la distribution, accès aux services essentiels) ;
- Accès aux services énergiques ;
- Capacité humaine et institutionnelle (y compris prise de responsabilité, éducation, participation, engagement, genre)
- Consentement préalable, libre et informé des peuples indigènes concernés et des communautés locales établies de longue date.
2.1.3 Développement économique et technologique :
- Emploi (nombre) ;
- Durabilité de la balance des paiements ;
- Indépendance technologique (y compris potentiel de réplique du projet, dépendance vis-à-vis des devises convertibles, développement des compétences, transfert de technologie)

2.2 - Localisation des projets : 
	70 / 100

60 %%[footnoteRef:1] [1:  Note sur 30 points puis proratisée à 60%] 
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Rectification des offres :
Dans le cas de prix forfaitaire, si des erreurs de multiplication, d'addition ou de report, sont constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire, dans l'offre d'un concurrent, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation.
Toutefois si le prestataire concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition  pour la mettre en harmonie avec le prix forfaitaire.

Auditions
Pour les marchés présentant un degré de complexité suffisant, l’AFD se réserve la possibilité d’organiser des auditions, ces dernières étant définies comme une présentation orale de l’offre technique du soumissionnaire pour sa meilleure compréhension. Les auditions ne doivent pas mener à une modification de l’offre technique et/ou financière du soumissionnaire.

Les auditions seront ouvertes à tous les soumissionnaires ayant soumis une offre régulière.
[bookmark: _Toc170898458][bookmark: __RefHeading__16763_2138850239][bookmark: _Toc53576875]Attribution du marché
La réglementation ne fait plus obligation à l’opérateur économique, soumissionnant seul ou sous forme de groupement, de signer son offre. Toutefois, la signature de l'offre du candidat attributaire devra impérativement intervenir au plus tard à l'attribution du marché.

Conformément à l'article R. 2144-7 du Code de la commande publique, le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché devra fournir les documents qui justifient qu’il n’entre pas dans les cas d’interdiction de soumissionner dans un délai de  jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.

Afin de satisfaire à cette dernière obligation, le candidat établi dans un autre Etat que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

À défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé.
Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué.
[bookmark: __RefHeading__16765_2138850239][bookmark: _Toc24443083][bookmark: _Toc53576876]Conditions d’envoi et de remise des candidatures et des offres
La transmission des documents par voie électronique ne peut être réalisée qu’à l’adresse suivante : https://www.marches-securises.fr.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Formats de fichiers acceptés :

En cas de transmission de réponse par voie électronique, les documents fournis doivent être dans l’un des formats suivants, sous peine d’irrecevabilité de l’offre :
· Format bureautique propriétaire de Microsoft compatible version 2003 (.doc, .xls et .ppt),
· Format texte universel (.rtf),
· Format PDF (.pdf),
· Formats images (.gif, .jpg et .png),
· Format pour les plans (.dxf et .dwg).

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Copie de sauvegarde :

Les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, une copie de sauvegarde sur support physique électronique (CD-Rom, DVD-Rom, clé USB) ou sur support papier. Cette copie est transmise à l’adresse ci-dessous, sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention : « copie de sauvegarde », l’identification de la procédure concernée et les coordonnées de l’entreprise :
Agence Française de développement
5 Rue Roland-Barthes
75012 PARIS

Les documents de la copie de sauvegarde doivent être signés (pour les documents dont la signature est obligatoire). Si le support physique choisi est le support papier, la signature est manuscrite. Si le support physique choisi est électronique, la signature est électronique.

Cette copie de sauvegarde pourra être ouverte dans les cas décrits à l’article 2 II de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde.

Les plis contenant la copie de sauvegarde, non ouverts, seront détruits à l’issue de la procédure par le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: __RefHeading__16767_2138850239][bookmark: _Toc24443084][bookmark: _Toc53576877]Renseignements complémentaires
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires relatifs à cette consultation, les candidats devront faire parvenir en temps utile leur demande :
· De manière électronique, exclusivement sur la plateforme de dématérialisation, sur l’URL suivante : https://www.marches-securises.fr

Seules les demandes adressées au moins 10 jours avant la date limite de réception des offres feront l’objet d’une réponse de la part du pouvoir adjudicateur.
Une réponse sera adressée au plus tard 6 jours avant la date fixée pour la réception des offres aux candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sur la plateforme de dématérialisation après s'être préalablement identifiés
Concernant les informations relatives à la remise des offres dématérialisées, il convient de se reporter à l’article Conditions d’envoi et de remise des candidatures et/ou des offres du présent document.

[bookmark: _Toc170898465]ANNEXE : EXIGENCES RELATIVES AU CERTIFICAT DE SIGNATURE


Certificat de signature :

Le certificat de signature du signataire doit être conforme au règlement « eIDAS » ou équivalent et respecter le niveau de sécurité exigé. Le RGS (référentiel général de sécurité) est remplacé par le règlement « eIDAS » depuis le 1er octobre 2018.
Néanmoins, les candidats disposant déjà d’un certificat « RGS », celui-ci reste utilisable jusqu’au terme de sa période de validité.

- Cas 1 : Certificat émis par une Autorité de certification «reconnue» - Aucun justificatif à fournir

Le certificat de signature est émis par une Autorité de certification mentionnée dans la liste de confiance suivante :
https://www.ssi.gouv.fr/administration/visade-securite/visas-de-securite-le-catalogue/

Les candidats européens trouveront également la liste complète des prestataires sur la liste de confiance tenue par la Commission européenne :
https://webgate.ec.europa.eu/tl-browser/#/tl/FR

Dans ce cas, le soumissionnaire n’a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé pour signer sa réponse.

- Cas 2 : Le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une liste de confiance - Différents justificatifs à fournir

La plateforme de dématérialisation accepte tous les certificats de signature électronique présentant des conditions de sécurité équivalentes à celles du Référentiel général de sécurité (RGS) et « eIDAS ».
Le candidat s’assure par lui-même que le certificat qu’il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité défini par le Référentiel général de sécurité (RGS) ou « eIDAS », et en fournit les justificatifs dans sa réponse électronique.
Le candidat fournit également tous les éléments techniques permettant au pouvoir adjudicateur de s’assurer de la bonne validité technique du certificat utilisé.

Ainsi, le signataire doit transmettre avec sa réponse électronique les éléments suivants :

     a) tout élément permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat de signature (preuve de la qualification de l’Autorité de certification, politique de certification, adresse du site internet du référencement de l’Autorité de certification),
     b) les outils techniques de vérification du certificat (chaîne de certification complète jusqu’à l’Autorité de Certification racine, adresse de téléchargement de la dernière mise à jour de la liste de révocation des certificats).

Il est précisé que tous ces éléments doivent être d’accès et d’utilisation gratuits pour l’acheteur, et être accompagnés le cas échéant de notices d’utilisation claires.

Outil de signature utilisé pour signer les fichiers :

La réglementation autorise le soumissionnaire à utiliser l’outil de signature de son choix.

- Cas 1 : Le soumissionnaire utilise l’outil de signature de la plate-forme - Aucun justificatif à fournir

La plate-forme intègre un outil de signature électronique, qui réalise des Jetons de signature au format réglementaire XAdES.

Dans ce cas, le soumissionnaire n’a aucun justificatif à fournir sur les signatures électroniques transmises et l’outil de signature utilisé.

- Cas 2 : Le soumissionnaire utilise un autre outil de signature que celui intégré à la plate-forme - Différents justificatifs à fournir

Lorsque le candidat utilise un autre outil de signature que celui de la plate-forme, il doit respecter les deux obligations suivantes :

     a) Produire des formats de signature XAdES, CAdES ou PAdES.
     b) Permettre la vérification en transmettant en parallèle les éléments nécessaires pour procéder à la vérification de la validité de la signature et de l’intégrité du document, et ce, gratuitement.

Il est précisé que tous ces éléments doivent être d’accès et d’utilisation gratuits pour l’acheteur, et être accompagnés le cas échéant de notices d’utilisation claires.



[bookmark: _Toc1708984651]ANNEXE : DECLARATION SUR L'HONNEUR


Je soussigné(e)	
Agissant en qualité de	
Nom et adresse de l’entreprise :	
	
	
a) déclare sur l’honneur ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du Code de la commande publique.

N.B. : Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé dans l'un des cas d'exclusion mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 ou aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 du Code de la commande publique, il informe sans délai l'acheteur de ce changement de situation.

Documents de preuve disponibles en ligne :

Adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder :
- Adresse internet : 	
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 	
	
	

b) déclare sur l’honneur que je ne suis pas, et qu'aucun des membres de mon groupement, ni de mes fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants ne figurent sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies, l'Union Européenne et/ou la France, notamment au titre de la lutte contre le financement du terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la sécurité internationales et m’engage à informer, sans délais l’Agence de tout changement de situation

Fait à	
Le	
Signature	
	




Annexe : Cadre de réponse imposé

Les réponses du Prestataire ne devront pas dépasser 30 pages.

Ces réponses devront impérativement respecter le canevas suivant : 


A - Résumé de votre offre

A.1 - Compréhension des attentes de l’AFD
A.2 - Synthèse des étapes de votre intervention
A.3 - Calendrier général 


B - Points forts et valeur ajoutée de votre offre pour effectuer cette mission


C - Description détaillée du projet

D - Présentation de l’équipe qui interviendra sur la présente mission






[bookmark: _Toc494990918]
[bookmark: _Toc526763239]ANNEXE – ANALYSE DE DURABILITE

Les Tableaux ci-dessous sont à remplir par le soumissionnaire en suivant les instructions fournies ci-dessous.

Tableau 1 -  Analyse de durabilité

	CRITERE
	Score
(-2 to +2)
	Commentaire par rapport au score
	Le critère est-il déterminant pour le suivi du projet ? (oui/non et pourquoi)
	Indicateurs pertinents de performance (IPP) proposés

	A. Environnement local/régional/global

	- Qualité et quantité de l’eau
	
	
	
	

	- Qualité de l’air (émissions autres que gaz à effet de serre)
	
	
	
	

	- Autres polluants (y compris, le cas échéant, toxicité, radioactivité, polluants organiques persistants, gaz affectant la couche d’ozone stratosphérique)
	
	
	
	

	- Condition du sol (qualité et quantité)
	
	
	
	

	- Biodiversité (conservation des espèces et des habitats)
	
	
	
	

	Sous-total pour A
	
	
	
	

	B. Durabilité sociale et développement

	- Emploi (y compris qualité des emplois, respect des règlements de travail)
	
	
	
	

	- Niveau de vie des pauvres (y compris soulagement de la pauvreté, équité dans la distribution, accès aux services essentiels)
	
	
	
	

	- Accès aux services abordables d’énergie propre
	
	
	
	

	- Capacité humaines et institutionnelles (y compris participation aux décisions, éducation, genre et capacité institutionnelle)
	
	
	
	

	- Consentement préalable, libre et informé des peuples indigènes concernés et des communautés locales établies de longue date
	
	
	
	

	Sous-total pour B
	
	
	
	

	C. Développement économique et technologique

	- Emplois (nombre)
	
	
	
	

	- Durabilité de la balance des paiements
	
	
	
	

	- Indépendance technologique (y compris potentiel de réplique du projet, dépendance vis-à-vis des devises convertibles, développement des compétences, transfert de technologie)
	
	
	
	

	Sous-total pour C
	
	
	
	



Tableau 2 – Plan de Suivi des Indicateurs pertinents de performance 

	Indicateurs pertinents de performance (comme proposés au Tableau 1)
	Surveillance qualitative ou quantitative ? (1)
	Type de donnée + unité
	Source d’information
	Procédure de calcul (données mesurées, calculées ou estimées)
	Fréquence et archivage des données
	Equipement de surveillance

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


(1) Pour la surveillance qualitative : donnez ci-dessous une explication narrative de la surveillance et ne remplissez pas les colonnes du Tableau 2 qui ne doivent pas être remplies

Comment remplir les Tableaux 1 et 2 :

Les Tableaux relatifs à l’Analyse de durabilité devront détailler les impacts environnementaux et socio-économiques du projet. Les étapes suivantes sont à suivre dans l’ordre pour remplir ces tableaux et sont expliquées ci-après :

Etape 1 : Evaluation des critères.
Le soumissionnaire évalue la contribution de son projet au développement durable sur base d’une série de critères.

Etape 2 : Identification des Indicateurs pertinents de performance.
Le soumissionnaire propose un ou plusieurs Indicateur(s) pertinent(s) de performance pour chaque critère jugé déterminant par le soumissionnaire en ce qui concerne la surveillance des impacts environnementaux et socio-économiques du projet,

Etape 3 : Plan de surveillance sensu lato.
Le soumissionnaire décrit comment seront surveillés les Indicateurs pertinents de performance, sur base d’une évaluation qualitative ou quantitative.

	· Plan de surveillance sensu stricto et Plan de surveillance sensu lato :
Le Plan de surveillance tel qu’il est requis dans le DDP est désigné sous le terme de “Plan de surveillance sensu stricto”. Le “Plan de surveillance sensu lato” est le Plan de surveillance sensu stricto plus le Plan de surveillance des Indicateurs pertinents de performance tel que détaillés dans le Tableau 2.
· Rapport de vérification et évaluation de la vérification:
Le Rapport de vérification est le Rapport de vérification fourni par l’EI après vérification du projet en cours d’exécution. L’évaluation de la vérification est la vérification par l’EI de la Surveillance des Indicateurs pertinents de performance tels que détaillés au Tableau 2, et/ou l’évaluation de la consultation annuelle des Intervenants pertinents. Ces deux dernières évaluations sont à envoyer uniquement à l’AFD.




Etape 1- Evaluation des critères[footnoteRef:2] [2:  Cette méthodologie est basée sur le travail de Helio International (www.heliointernational.org), les membres du SouthSouthNorth Network (www.southsouthnorth.org) ; elle est également utilisée par le Gold Standard (www.cdmgoldstandard.org).] 

La contribution de l’activité du projet au développement durable de la région dans laquelle il est situé est basée sur une série de critères relatifs aux trois principales composantes du développement durable:
· durabilité environnementale locale/globale ;
· durabilité sociale et développement ;
· développement économique et technologique.
Les critères au sein de ces trois composantes sont définis de manière plus détaillée ci-dessous. Ces critères ne fournissent pas de réponse “oui” ou “non”, mais donnent plutôt un classement des performances du projet par rapport à une série de paramètres basés sur une évaluation qualitative ou quantitative.

Les performances du projet sont à évaluer en utilisant le système de cotation suivant :

	-2
	impacts négatifs majeurs, c’est-à-dire lorsqu’il y a des dommages significatifs sur les systèmes écologiques, sociaux et/ou économiques qui ne peuvent être diminués par des mesures préventives (et non par des remèdes).

	-1
	impacts négatifs mineurs, c’est-à-dire lorsqu’il y a un impact mesurable mais qui n’est pas considéré par les intervenants comme pouvant causer des dommages significatifs aux systèmes écologiques, sociaux et/ou économiques

	0
	pas d’impact ou impacts négligeables, c’est-à-dire qu’il n’y a pas d’impact ou que les impacts sont considérés comme négligeables par les intervenants

	+1
	impacts positifs mineurs

	+2
	impacts positifs majeurs



Tout changement doit être considéré sur base de la situation de référence (c’est-à-dire en l’absence du projet) comme défini dans les documents du projet.

Remplir le Tableau 1 et 2 ne devrait pas obliger le soumissionnaire à entreprendre de nouvelles recherches. Le Tableau est à compléter sur base des données existantes, de rapports existants, des résultats de consultations avec les intervenants, d’expériences avec d’autres projets dans des situations similaires, etc. En particulier, ces critères devraient faire l’objet de discussions durant le processus de consultation des intervenants concernés : l’opinion des peuples et des communautés affectées par le projet représente en effet un facteur déterminant dans l’évaluation du caractère durable du développement.

Le soumissionnaire a l’obligation de soutenir tous les jugements et toutes les déclarations figurant dans l’Analyse de durabilité par des informations complémentaires ou du matériel adéquat. L’EI et l’AFD évalueront si les déclarations du soumissionnaire sont suffisamment étayées.

Lorsque des données sont absentes ou de qualité médiocre, il est également possible d’utiliser des opinions indépendantes et des jugements d’experts. Le caractère peu fiable des données doit être clairement mentionné, si possible, avec les marges d’erreur existantes.

Toutes les données et les déclarations feront l’objet d’un examen par l’EI et l’AFD. C’est pourquoi ces données doivent être présentées avec suffisamment de détails et de manière transparente ; elles doivent être vérifiables.
L’AFD utilisera le sous-total de chacune des trois composantes du Tableau 1 ci-dessus pour évaluer le projet selon le critère d’attribution “Durabilité” tel qu’expliqué sous 12.2 du « dossier de consultation » voir sous-paragraphes 3.1 et 3.2 du Tableau 1 

Etape 2- Identification des Indicateurs pertinents de performance
Dans la troisième colonne du Tableau 1, le soumissionnaire indiquera et justifiera clairement quels critères sont déterminants ou non pour le suivi des impacts environnementaux et socio-économiques du projet. Pour chacun des critères déterminants, le soumissionnaire proposera un ou plusieurs Indicateur(s) pertinent(s) de performance(s) qui sera/seront inclus dans la colonne 4 du Tableau 1.
Parmi les exemples d’Indicateurs pertinents de performance, on peut citer entre autres les données sur les travailleurs permanents en ce qui concerne le nombre d’emplois, le nombre de programmes de formation et les conditions sociales des travailleurs en ce qui concerne la qualité de l’emploi, la mesure du total des solides dissouts, du pH, de la demande en oxygène chimique ou en oxygène biochimique en ce qui concerne la qualité de l’eau, le nombre d’oiseaux sur un site en ce qui concerne la biodiversité, etc.
Il incombe au soumissionnaire de soutenir toutes ses déclarations relatives au choix des critères déterminants et des Indicateurs pertinents de performance par des informations complémentaires ou du matériel adéquat. L’EI et l’AFD évalueront si les déclarations du soumissionnaire sont suffisamment étayées.

Etape 3- Plan de surveillance sensu lato
Dans le Tableau 2, le soumissionnaire indiquera pour chaque Indicateur pertinent de performance si une évaluation quantitative ou qualitative sera effectuée. Si une mesure quantitative est proposée, le soumissionnaire indiquera les informations suivantes pour chacun des Indicateurs pertinents de performance : 
· type de donnée et d’unité,
· source d’information,
· fréquence et archivage des données,
· procédures de calcul (données mesurées, calculées ou estimées),
· équipements de surveillance.
Pour les indicateurs pour lesquels une évaluation qualitative est effectuée, une explication narrative devra être fournie en dessous du tableau.
L’EI et l’AFD évalueront si les déclarations et les choix du soumissionnaire sont suffisamment étayés.

Description des critères
A. Environnement local/régional/global
Eau
Quantité de l’eau
Ce critère est utilisé pour évaluer la contribution du projet sur la disponibilité en eau et l’accès à l’eau au niveau local et régional. Nombre de personnes ayant accès à l’eau par rapport au Scénario de référence.
Qualité de l’eau
Ce critère est utilisé pour évaluer la contribution du projet à la qualité de l’eau au niveau local et régional, en comparaison avec le scénario de référence. La qualité de l’eau sera mesurée sur base des concentrations en principaux polluants (y compris la demande en oxygène biochimique et autres) dans tous les effluents générés par l’activité de projet et leur contribution, le cas échéant, à la qualité de l’eau au niveau local.
Qualité de l’air
Ce critère est utilisé pour évaluer la contribution du projet à la qualité de l’air au niveau local. La qualité de l’air sera mesurée en comparant la concentration des polluants atmosphériques les plus significatifs (par exemple, SOx, NOx, particules, etc.) générés par l’activité du projet par rapport au Scénario de référence.
Autres polluants
Ce critère est utilisé pour évaluer la contribution de l’activité du projet en vue de réduire le flux de polluants qui n’ont pas encore été évalués pour leur impact sur l’environnement, comme les déchets solides, liquides et gazeux.
Condition du sol
Ce critère est utilisé pour évaluer la contribution de l’activité du projet à la condition du sol au niveau local. La condition du sol sera mesurée en comparant la concentration des principaux polluants du sol, l’érosion et l’ampleur des changements dans l’affectation du sol par rapport au Scénario de référence.
Contribution à la biodiversité
Ce critère est utilisé pour évaluer la contribution de l’activité du projet à la biodiversité au niveau local. Les changements dans la diversité biologique sont estimés sur une base qualitative en considérant toute destruction ou altération des habitats naturels par rapport au scénario en place en l’absence du projet. Un changement positif sera indiqué par le retour sur place d’espèces qui avaient disparu au niveau local, un changement négatif sera indiqué par la disparition d’espèces ou l’introduction d’espèces exogènes. Dans le cadre de ce jugement, les arguments présentés par les communautés locales seront considérés comme déterminants.

B. Durabilité sociale et développement
Emploi (y compris la qualité des emplois et le respect des règlements de travail)
Ce critère inclut un certain nombre de sous-critères possibles.
Qualité des emplois
Ce sous-critère est utilisé pour évaluer la valeur qualitative des emplois, à savoir si les emplois créés par l’activité du projet sont fort ou peu qualifiés, temporaires ou permanents par rapport au BAU (Business as usual). L’aspect temporaire ou permanent entre en ligne de compte pour évaluer la qualité des emplois.
Respect des règlements de travail
Ce sous-critère est utilisé pour évaluer le respect des principes régissant la responsabilité sociale inclus dans les conventions et les critères mentionnés dans la Lettre de responsabilité sociale. Des sous-critères déterminants peuvent être définis par le soumissionnaire à cet effet.
Niveau de vie des pauvres
Ce critère inclut un certain nombre de sous-critères. Si un de ces sous-critères n’est pas déterminant pour le projet, il doit être ignoré.
Soulagement de la pauvreté
Ce sous-critère est utilisé pour évaluer la contribution de l’activité du projet au soulagement de la pauvreté. Le soulagement de la pauvreté sera évalué en calculant les changements intervenant dans le nombre de personnes vivant au-dessus du seuil de pauvreté par rapport au Scénario de référence.
Niveau de vie des pauvres : contribution à l’équité dans la distribution et opportunités additionnelles pour les secteurs désavantagés
Ce sous-critère est utilisé pour évaluer la contribution de l’activité du projet à l’équité dans la distribution du bien-être et des opportunités, en particulier en ce qui concerne le genre et les groupes sociaux marginalisés ou exclus. Ce critère combine une évaluation quantitative –les changements intervenus dans les revenus estimés (normalisés par rapport à l’année de démarrage du projet) par rapport au Scénario de référence- et qualitative – amélioration des opportunités-.
Accès aux services essentiels (eau, santé, éducation, accès aux installations, etc.)
L’accès aux services essentiels sera considéré comme un critère de durabilité sociale, mesuré sur base du nombre de personnes supplémentaires ayant accès à ces services par rapport au Scénario de référence. L’accès doit être en rapport direct avec le service considéré et non pas un impact non-intentionnel.
Accès aux services abordables d’énergie propre
Les opérations de crédits carbone dans les pays en développement offrent une excellente opportunité d’étendre la couverture des services abordables et fiables d’énergie propre, tout particulièrement pour les pauvres dans les régions rurales. Lorsque l’importance le justifie, la sécurité de l’approvisionnement en énergie (un indicateur de la capacité d’un pays à générer l’énergie dont il a besoin pour les services et l’économie par rapport au Scénario de référence) devra être prise en considération.
Capacité humaine et institutionnelle
Ce critère est utilisé pour évaluer la contribution de l’activité du projet pour ce qui est d’accroître la capacité les populations locales et/ou des communautés à participer activement au développement environnemental, social et économique. Il comprend quatre sous-critères indicatifs :
Participation aux décisions
Ce sous-critère est utilisé pour évaluer la contribution du projet en ce qui concerne l’amélioration de l’accès aux décisions pour les populations locales et leur participation dans les institutions communautaires et les processus de décision.
Education/compétences
Ce sous-critère est utilisé pour évaluer dans quelle mesure l’activité du projet favorise et/ ou nécessite l’amélioration et l’élargissement de l’éducation et des compétences pour les populations locales.
Egalité des genres
Ce sous-critère est utilisé pour évaluer de quelle manière l’activité du projet nécessite ou favorise les améliorations dans le domaine de la procuration, l’éducation/les compétences et du niveau de vie pour les femmes de la communauté.
Capacité institutionnelle
Ce sous-critère est utilisé pour évaluer de quelle manière l’activité du projet favorise et/ ou nécessite l’amélioration et l’élargissement des capacités institutionnelles dans la communauté, de telle façon que les populations locales et/ou les communautés puissent participer d’une manière plus active au développement environnementale et socioéconomique.
Consentement libre, préalable et informé des peuples indigènes et des communautés établies de longue date
Pour ce critère spécifique, aucun scénario de référence ne peut être utilisé. Un score positif (+1 ou +2) sera attribué si les peuples indigènes concernés et les communautés établies de longue date ont donné leur accord préalable, libre et informé, ce qui veut dire que, sans pressions extérieures, ils ont donné l’autorisation en ce qui concerne chacune des composantes du projet qui affecte leur(s) peuple(s), communauté(s) et territoire après avoir été informés d’une manière adéquate d’un point de vue culturel et sociologique à propos de chacune des activités prévues et leurs effets potentiels sur leur(s) peuple(s), communauté(s) et territoire.
Un score négatif (-2 ou -1) sera attribué s’il apparaît d’une manière ou d’une autre qu’il existe une quelconque opposition de la part des peuples indigènes ou des communautés établies de longue date par rapport au projet.
Un score nul sera attribué s’il n’existe aucune opposition ou aucun accord de la part des communautés locales par rapport au projet.

C. Développement économique et social
Emplois (nombre)
La création nette d’emplois sera considérée comme étant un indicateur de la durabilité économique, mesuré sur base du nombre d’emplois supplémentaires créés par le projet par rapport au Scénario de référence.
Durabilité de la balance des paiements
Des économies nettes de devises étrangères peuvent être réalisées grâce à une réduction, par exemple, des importations de combustibles fossiles suite à l’exécution du projet. Tout impact sur la balance des paiements du pays hôte sera comparé au Scénario de référence.
Dépenses en devises convertibles pour la technologie, la réplicabilité et la contribution à l’indépendance technologique
Etant donné que le montant des dépenses en matière de changements technologiques varie entre le pays hôte et l’investisseur étranger, une diminution de l’investissement en devises convertibles peut indiquer une amélioration de la durabilité technologique. Si un projet conduit à une réduction des dépenses extérieures par une plus grande utilisation d’équipements produits sur place, les dépenses en royalties et frais de licences de même que l’assistance technique importée devraient être réduites par rapport au Scénario de base. De même, une diminution du besoin en subsides et en soutien technique extérieur indique une plus grande indépendance technologique et un meilleur transfert de technologie.
[bookmark: _Toc494990919][bookmark: _Toc526763240]ANNEXE – EVALUATION DE L’ANALYSE DE DURABILITE

(formulaire à utiliser par l’EI ou tout autre formulaire au contenu semblable)


Evaluation de l’Analyse de durabilité du projet [nom du projet + pays] dans le cadre du marché "AFD projet de réduction d'émissions" et de la Surveillance des Indicateurs pertinents de performance
[date]
[équipe d’évaluation – nom du EI]
--------------------------------------
Evaluation :  

Le Département Certification de [EI] a reçu l’ordre de [le soumissionnaire] de procéder à la validation de [nom du projet + pays]. [le soumissionnaire] est intéressé de participer par le projet susmentionné au marché AFD d'achat de réduction d'émission. Il a été invité à soumettre une proposition à l’AFD dans le cadre d'une consultation restreinte.

L’équipe procédant à l’audit de [EI] a reçu une première version du DDP le [indiquer la date] et une seconde version du DDP [indiquer la date]. Sur base de ces documents, un examen des documents, une mission de constatation sous forme d’inspection sur place, des audits sur les lieux du projet et des interviews dans les bureaux du propriétaire/développeur du projet et de diverses autres autorités et organisations concernées a eu lieu entre [date] et [date]. Le DDP final a été fourni le [date].  

Une première version de l’Analyse de Durabilité a été reçue le [date]. En plus de l’évaluation du DDP, l’équipe d’évaluation a également revu de manière attentive le contenu du Tableau 1 (Analyse de durabilité) et du Tableau 2 (Surveillance des Indicateurs pertinents de performance). Il est à noter que [intégrer des commentaires par rapport à ces deux tableaux]. Une version finale de l’Analyse de durabilité a été reçue le [date].

Ceci mis à part, nous pouvons confirmer que les cotations et les commentaires sur ces cotations sont appropriés, suffisamment étayés, et qu’ils reflètent nos constatations durant l’audit. En cas de doute, des suppositions prudentes ont été utilisées. 

Nous sommes également d’accord avec la décision du choix des Indicateurs pertinents de performance et leur surveillance. En particulier, [ajouter des commentaires par rapport aux Indicateurs pertinents de performance et à leur surveillance comme par exemple, les emplois supplémentaires constituent un critère déterminant pour la section B (“emploi”, “capacité humaine et institutionnelle”) et la section C (“emploi”) et XX est un Indicateur pertinent de performance pour la surveillance de YY….].

Cette évaluation est basée sur les informations qui nous ont été fournies et les conditions d’engagement détaillées dans le présent rapport. Le seul et unique objet du présent rapport est d’être utilisé dans le cadre du processus d’évaluation par l’AFD du marché d'achat de réduction d'émissions. Dès lors, [l’EI] ne pourra être tenu responsable par aucune partie par rapport aux décisions prises ou non sur base de cette évaluation et qui dépasseraient le cadre de cet objet.

Signatures :

	Règlement de la consultation
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